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

Parution du questionnaire de santé pour la pratique sportive des mineurs 

10 Mai, 2021 Melina Gaddi Actualités, Actualités de la Fédération, Actualités du service 

juridiqueLa loi d’accélération et de simplification de l’action publique 

du 7 décembre 2020 avait annoncé la suppression du certificat 

médical obligatoire pour les mineurs concernant la prise et le 

renouvellement d’une licence ou l’inscription à une compétition 

sportive organisée, ou autorisée par une fédération délégataire, 

au profit d’un questionnaire de santé, équivalent à une 

autorisation parentale. Le gouvernement est venu préciser par la 

publication du décret n° 2021-564 du 7 mai 2021, les modalités 

d’application des mesures prévues dans cette loi, et a dévoilé, 

le questionnaire de santé remplaçant le certificat médical. 

Ce questionnaire composé de 24 questions, est à remplir de préférence par 

l’enfant mineur (en fonction de l’âge de l’enfant), pouvant répondre uniquement par « oui » 

ou par « non ». Il reste de la responsabilité des personnes titulaires de l’autorité parentale, 

de vérifier qu’il est bien rempli. 

Dès lors que l’adhérent répondra “oui” à une des questions, il conviendra de présenter une 

attestation de non contre-indication à la pratique de l’activité sportive datant de moins de 6 

mois et délivrée par un médecin. 

Ces modalités sont applicables depuis le 9 mai.   

Consultez  le décret sur le questionnaire 



Modification du seuil retenu pour l’appréciation des cadeaux de faible valeur 

26 Mai, 2021 Melina Gaddi Actualités, Actualités de la Fédération, Actualités du service 

juridique 

Lors de la mise à jour de son Bofip, l’Administration fiscale a précisé que le nouveau seuil à 

retenir à compter du 1er janvier 2021 pour l’appréciation des cadeaux de faible valeur est de 

73 euros. 

Les montants fixés pour définir les cadeaux de faible valeur sont fixés par arrêté tous les 5 

ans, par le Ministère de l’Economie et des Finances. Cette révision tient compte des 

variations des indices relatifs au prix. Le Ministère a indiqué que le nouveau seuil à retenir à 

compter du 1er janvier 2021, sera désormais de 73 euros contre 69 auparavant. Cette valeur 



devrait être confirmée par arrêté. C’est un seuil annuel par client, 

salarié, ou bénéficiaire prenant en compte la valeur de l’ensemble 

du cadeau. En outre, la limite porte seulement sur les biens 

offerts, les services n’y sont pas soumis. 

Cette modification est susceptible d’intéresser les associations 

notamment en ce qui concerne les cadeaux de faible valeur faits 

aux bénévoles. 

Pour rappel, tout avantage matériel (ex : chèque-cadeau offert) est exclu pour les bénévoles, 

au risque d’être requalifié en salaire par l’URSSAF d’une part, et de remettre en cause la 

gestion désintéressée de l’association, d’autre part. 

Néanmoins, l’article 28-00 A du code général des impôts fixait depuis 2016 une limite de 69 

€ TTC pour un même bénéficiaire au cours d’une année aux « cadeaux d’affaires de faible 

valeur cédés sans rémunération ». Ce montant est désormais porté à 73 €. Au-delà, ces 

cadeaux sont considéréscomme un avantage en nature et doivent alors être déclarés par le 

bénéficiaire comme une rémunération. 

Ceci laisse à penser que les associations peuvent faire des cadeaux à leurs membres 

bénévoles sans risque de requalification dans la mesure où ces cadeaux n’excèdent pas le 

montant de 73 € TTC. 

 Cependant, rien n’indique que cette limite soit également appliquée par l’URSSAF, qui reste 

libre de son interprétation. 

 



20 Mai, 2021 Séverine Bardaud Actualités, Actualités de la Fédération, Slide 

Lors de son déplacement consacré à à la réouverture des activités sportives, le président de 

la République a annoncé le lancement du « Pass sport ». 

Ce dispositif est décrit comme une mesure forte de soutien à la prise de licence dans un club 

à la rentrée 2021, soutenue par un effort financier massif et inédit de 100 M€. 

Cette aide est à la fois une mesure de relance pour le secteur sportif associatif mais aussi 

une mesure sociale destinée à offrir aux enfants et aux jeunes les plus défavorisés l’accès au 

sport.   

Le « Pass sport » sera déployé selon les modalités suivantes : 

 il sera d’un montant de 50 euros par enfant et sera cumulable avec d’autres aides 

pour adhérer à un club et prendre une licence ; 

 il concerna un public large de 5,4 millions d’enfants (soit tous les enfants éligibles à 

l’allocation de rentrée scolaire et tous mineurs bénéficiaires de l’allocation AEEH 

pour les personnes handicapées) ; 

 il pourra être renouvelé en 2022. 



 

Le « Pass sport » sera connu de tous grâce à une campagne de communication en faveur de 

la pratique sportive et à la mobilisation de deux ambassadeurs : Laure Boulleau et Tony 

Parker. 

Pour bénéficier du Pass sport, les adhérents devront être licenciés à une Fédération. Pour les 

clubs/sections non affiliées, nous vous informons du lancement de la licence FFCO à compter 

de la saison prochaine. Cette licence permettra aux adhérents concernés de bénéficier de ce 

Pass sport et donc d’économiser 50 € sur l’adhésion au club ! 

  

le barème kilométrique est paru 

8 Avr, 2021 Séverine Bardaud Actualités, Actualités de la Fédération, Actualités du service 
juridique  

Les bénévoles peuvent, sous conditions, prétendre à la réduction d’impôt sur le revenu, 
prévue à l’article 200 du code général des impôts, à raison des frais justifiés et non 
remboursés qu’ils engagent en vue de la réalisation de l’objet social de leur association pour 
consulter toutes les conditions). 

Ces frais peuvent notamment être des dépenses de déplacement. Dans ce cadre, lorsqu’un 
bénévole fait usage de son véhicule personnel, les frais kilométriques sont évalués selon un 
barème spécifique indépendant de la puissance fiscale et de la distance parcourue au cours 
de l’année civile.  

Ce barème comporte deux tarifs (automobiles et deux-roues motorisés) revalorisés chaque 
année dans la même proportion que l’indice des prix hors tabac. 

Pour les frais engagés en 2020 le barème est le suivant : 

Type de véhicule Montant autorisé par km 

Voiture 0,320 € 

Moto, scooter, vélomoteur 0,124 € 

         Consultez les fiches techniques     
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